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La seance est ouverte a 15 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Vingt-troisieme rapport periodique 
du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies au Liberia (S/2011/497) 

Le President (parle en arabe) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite le representant du Liberia a 
participer a la presente seance. 

Au nom des membres du Conseil, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Toga Gayewea McIntosh, 
Ministre liberien des affaires etrangeres. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2011/576, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par le l’Afrique du Sud, les Etats- 
Unis d’Amerique, le Gabon, l’lnde et le Nigeria. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/497, qui contient le vingt- 
troisieme rapport periodique du Secretaire general sur 
la Mission des Nations Unies au Liberia. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bosnie-Herzegovine, Bresil, Chine, Colombie, 
France, Gabon, Allemagne, Inde, Liban, Nigeria, 
Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President (parle en arabe) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 2008 (2011). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 


M. Araud (France) : Ma delegation a vote pour 
cette resolution, car nous soutenons naturellement le 
renouvellement du mandat des Casques bleus au 
Liberia. Nous soutenons le travail de la Mission des 
Nations Unies au Liberia (MINUL), dont le Liberia 
aura notamment besoin en vue de ses elections. Nous 
pensons qu’une presence a moyen et long terme des 
Nations Unies au Liberia est necessaire pour achever le 
travail de consolidation de la paix mene avec succes 
dans ce pays. 

Mais nous appelons le Liberia a redoubler 
d’efforts dans le processus de transition et le transfert 
effectif des competences de la MINUL aux autorites 
nationales, notamment dans le domaine securitaire. En 
outre, le Conseil de securite doit gerer de maniere 
responsable les operations de maintien de la paix qu’il 
mandate. Ces missions doivent etre adaptees aux 
besoins des pays dans lesquels elles operent. La 
MINUL, qui opere dans un pays en paix depuis 
maintenant pres de huit ans, ne saurait echapper a ce 
principe de bonne gestion. 

II en va aussi de la capacite du Conseil de 
securite a pouvoir repondre aux nouveaux theatres de 
conflit qui emergent ailleurs sur le continent, comme 
au Soudan, et qui appellent encore plus de Casques 
bleus, plus de moyens logistiques et de financement. II 
est important de revoir regulierement toutes nos 
missions et de savoir les adapter, a la hausse comme a 
la baisse, pour mieux utiliser des ressources qui ne sont 
pas illimitees. Pour cette raison, nous souscrivons 
pleinement a la recommandation du Secretaire general 
inscrite au paragraphe 73 de son vingt-troisieme 
rapport periodique sur la MINUL (S/2011/497), en 
faveur d’une revue complete de la MINUL, de son 
mandat, de sa configuration et de ses effectifs militaire 
et de police au plus tard le 31 mai 2012, sur la base de 
propositions du Secretariat qui sont attendues au plus 
tard le 30 avril 2012. Ce point aurait pu figurer dans le 
nouveau mandat de la MINUL. 

Une fois terminees les elections et l’investiture 
presidentielle, nous appelons le Secretariat a envoyer 
sans retard une equipe au Liberia afin de mener, 
comme il l’a lui-meme suggere, un reexamen du format 
de la MINUL. Le Conseil de securite devra alors se 
prononcer sur cette question dans les semaines qui 
suivront la reception de ces propositions, d’ici la fin du 
mois de mai 2012. Nous esperons que les progres 
importants accomplis par le Liberia autoriseront la 
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reprise du retrait de la composante militaire de la 
MINUL. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais) : 
L’Allemagne se felicite des progres accomplis par le 
Liberia sur la voie de la consolidation de la paix et de 
la stabilisation, et elle appuie dans le meme temps la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) et la 
prorogation de son mandat pour une annee 
supplementaire. En prevision des prochaines elections, 
la presence de la MINUL demeure bien sur necessaire. 
Cependant, nous esperons que les progres accomplis 
sur la voie de la stabilisation du Liberia nous 
permettront le moment venu d’envisager de nouvelles 
reductions des effectifs militaires de la Mission. 

A cet egard, nous appuyons la mission 
devaluation qui se rendra au Liberia debut 2012. Nous 
estimons que le Conseil devra ensuite proceder 
rapidement a un examen des effectifs militaires et de 
police de la MINUL en tenant compte des conclusions 
de la mission devaluation. Cet examen doit avoir lieu 
avant la fin mai 2012. 

II importe que la MINUL et le Liberia continuent 
de faire avancer le transfert de la responsabilite du 
maintien de la securite de la MINUL aux autorites 
nationales. Le moment est venu de proceder a cette 
transition, et les autorites liberiennes ne doivent pas 
perdre plus de temps avant de prendre a leur charge 
l’entiere responsabilite du maintien de la securite et de 
la stabilisation dans le pays. II importe egalement de 
gerer de maniere responsable les ressources limitees. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en anglais) : 
La resolution adoptee aujourd’hui confirme la 
determination de la communaute intemationale a 
continuer d’aider le Liberia dans les efforts 
remarquables qu’il accomplit dans sa quete de paix et 
de democratic. La Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL) joue et continuera de jouer un role 
preponderant dans le processus visant a regler les 
problemes qui demeurent et a combler les lacunes en 
matiere de capacites, notamment dans le secteur de la 
securite, ce processus etant essentiel a la reussite de la 
transition. 

Nous estimons egalement que les prochaines 
elections represented un defi de taille et marqueront 
une etape cruciale pour le Liberia, et que ce processus, 
comme l’a mentionne dans le courant de la semaine la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Ellen Loj, aura un impact considerable sur tous les 
aspects de la transition. 


Comme dans chaque pays ou il y a une presence 
des Nations Unies, il incombe au Conseil de securite 
de suivre de pres 1’evolution de la situation afin de 
veiller a ce que les objectifs et les moyens mobilises 
pour les atteindre refletent a la fois la realite sur le 
terrain et 1’evolution des priorites des autorites 
nationales. C’est pourquoi nous estimons qu’a l’appui 
de la resolution adoptee aujourd’hui et de notre action 
collective au Liberia, il aurait ete utile que le Conseil 
s’engage explicitement a tenir de nouvelles 
consultations sur la MINUL en mai 2012, sur la base 
des conclusions de la mission devaluation technique 
prevue au debut de l’annee prochaine, et nous esperons 
qu’il nous sera possible de travailler suivant ce 
calendrier. Nous estimons, en effet, qu’il nous faut 
preserver notre capacite a agir rapidement et a nous 
adapter, le cas echeant, a 1’evolution de la situation au 
Liberia. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Nous nous felicitons de constater que le 
Liberia a beaucoup avance, d’une part avec l’appui de 
la communaute intemationale, mais surtout grace aux 
efforts considerables consentis par le peuple liberien 
lui-meme pour promouvoir la paix. Nous sommes 
determines a faire en sorte que cette paix soit perenne. 
L’Afrique de l’Ouest reste une region a risque dans 
laquelle le Conseil de securite s’est malheureusement 
vu oblige d’autoriser plusieurs interventions. Les 
nations de l’Afrique de l’Ouest sont interconnectees. 
Leurs economies progresseront ensemble, a mesure que 
la stability s’ancre dans la region, ou chuteront 
ensemble si le conflit, le chaos et les crises de refugies 
se repetent. 

La resolution 2008 (2011) continue d’appuyer le 
Liberia tandis qu’il renforce ses propres capacites 
publiques en matiere de securite et d’etat de droit. 
Nous n’etions pas prets a predeterminer les actions du 
Conseil de securite sur un sujet aussi important que le 
retrait partiel de la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL), compte tenu des incertitudes qui 
entouraient l’election et des tensions dans la region. 

Comme la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Loj, l’a indique dans sa declaration au 
Conseil de securite (voir S/PV.6610), les elections au 
Liberia surviennent a un moment critique pour la sous- 
region, sur fond de crise recente en Cote d’Ivoire et de 
l’aggravation des preoccupations securitaires et 
humanitaires qui en a decoule le long de la frontiere 
ivoirienne. Ces huit demieres annees represented la 
plus longue periode de paix ininterrompue que le 
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Liberia ait connue depuis trois decennies. Qui plus est, 
ces elections sont les premieres a etre organisees et 
gerees par les Liberiens. 

Ce n’est pas le moment d’imposer des delais 
stricts a la MINUL. Nous esperons pouvoir commencer 
le retrait partiel de la presence militaire de la MINUL 
des l’an prochain. Certes, nous avons deja, par le passe, 
reduit les effectifs militaires autorises de la MINUL, de 
15 000 hommes a nettement mo ins de 8 000 hommes 
aujourd’hui, mais toute modification supplementaire de 
la configuration de la MINUL doit etre le resultat 
d’une decision fondee sur la realite du terrain, et non 
sur une date butoir artificielle. 

A quatre semaines a peine des elections au 
Liberia, l’heure est venue de faire preuve d’unite; nous 
nous felicitons que le Conseil de securite ait su afficher 
la sienne. Avec cette resolution, nous exprimons notre 
solidarity envers le peuple liberien et la region, tout en 
nous engageant a proceder a un examen en profondeur 
du mandat de la MINUL, en fonction des conditions. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : La Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) joue un role central au Liberia depuis huit 
ans, pendant lesquels elle a travaille en partenariat avec 
le Gouvemement et le peuple liberiens. Le Royaume- 
Uni voudrait remercier le personnel civil, militaire et 
de police de la MINUL pour son devouement et son 
ardeur au travail, sous l’excellente direction de la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Ellen Margrethe Loj. Le Royaume-Uni appuie le 
renouvellement du mandat de la MINUL. 

Les elections qui auront lieu le mois prochain, les 
secondes depuis que la paix a ete retablie dans le pays, 
represented une etape clef dans revolution 
democratique du Liberia. Leur preparation a done, a 
juste titre, constitue une priorite. 

Le Royaume-Uni voudrait que des efforts 
semblables soient consacres a d’autres questions 
critiques pour la stability future du Liberia, comme la 
reconciliation nationale et la reforme agraire. II sera 
egalement indispensable d’avancer dans la mise en 
place de forces nationales de securite capables de 
preserver l’ordre public, ainsi que dans la planification 
et la mise en oeuvre du transfert des responsabilites de 
la MINUL aux autorites publiques. 

La mission devaluation technique des Nations 
Unies, prevue pour debut 2012, sera une excellente 
occasion de proceder a une evaluation detaillee de la 


situation au Liberia. Cela permettra au Conseil de 
prendre ses decisions en connaissance de cause, 
s’agissant des modifications futures a apporter au 
mandat de la MINUL. Nous sommes done de?us que la 
resolution 2008 (2011) n’integre pas les amendements 
proposes par un certain nombre de membres du Conseil 
de securite, qui faisaient suite aux recommandations 
faites par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2011/497) et etaient appuyees par le Gouvemement 
du pays hote, a savoir que le Conseil revoie les 
effectifs militaires autorises avant le 30 mai 2012, sur 
la base des conclusions de la mission devaluation 
technique. Etant donne le temps dont nous disposons 
avant le 30 septembre, date de l’expiration du mandat 
autorise par la resolution 1938 (2010), nous regrettons 
qu’un effort plus serieux et plus engage n’ait pas ete 
consenti pour regler ces questions. 

Le Royaume-Uni demeure resolu a prendre la tete 
des efforts visant a ameliorer Eefficience et l’efficacite 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies a l’echelle mondiale, afin de veiller a ce que les 
missions de maintien de la paix viennent appuyer les 
processus politiques et aident a instaurer une stability 
durable. Nous pensons qu’une mission de maintien de 
la paix ne doit pas etre exemptee d’un controle regulier 
de la part du Conseil, et nous continuerons a ceuvrer 
pour veiller a ce que la configuration et les ressources 
de toutes les missions soient conformes a cet objectif et 
que leurs mandats et configurations soient ajustes de 
maniere responsable et en temps voulu. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liberia. 

M. McIntosh (Liberia) {parle en anglais) : Je ne 
pensais pas disposer de deux occasions de rencontrer le 
Conseil en 72 heures. Je considere done que c’est un 
honneur et un privilege de pouvoir personnellement 
remercier le Conseil de securite, au nom de la 
Presidente, M me Ellen Sirleaf-Johnson, du 
Gouvemement et du peuple liberiens, pour la decision 
qu’il vient de prendre de pro longer de 12 mois 
supplementaires le mandat de la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL). 

J’ai cm comprendre que, ces deux demiers jours, 
les deliberations du Conseil de securite portant sur le 
terme de la prorogation avaient ete ardues, longues et 
objectives. Cela n’en rend la decision finale que plus 
precieuse et plus appreciee. Nous sommes encourages 
par le vote unanime qui vient d’etre enregistre. 
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Comme je l’ai mentionne dans ma declaration il y 
a quelques jours (voir S/PV.6610), le Liberia est 
confronts a de nombreuses difficultes, et la presence de 
la MINUL nous apporte une aide considerable pour les 
regler. Nous savons que le Gouvemement et le peuple 
liberiens devront continuer a s’employer a instaurer 
une paix et un developpement durables, et ce, meme 
longtemps apres que la composante maintien de la paix 
de l’action des Nations Unies au Liberia aura pris fin. 

Comme je l’ai egalement dit, nous avons a cceur 
de faire en sorte que les capacites nationales soient en 
place, a des niveaux suffisants, dans les secteurs 
critiques, de maniere que le transfert des 
responsabilites de la MINUL a l’autorite nationale soit 
autant que possible fluide et sans heurts. 


Je l’ai aussi affirme : nous nous felicitons de la 
venue de la mission devaluation technique des Nations 
Unies d’ici a la fin avril 2012. A cet egard, je remercie 
le Conseil de cette decision prudente, et j’affirme que 
mon gouvemement fera tout ce qui est en son pouvoir 
pour utiliser judicieusement la periode de prorogation 
afin d’accelerer la planification et la mise en oeuvre de 
la transition. Nous esperons pouvoir continuer de 
compter avec l’appui du Conseil de securite dans tous 
nos efforts pendant cette periode de partenariat. 

Le President (parle en arabe) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil 
reste saisi de la question. 

La seance est levee a 15 h 50. 
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